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Ce rapport invite à se situer « après la décentralisation » 

autant d’un point de vue stratégique que chronologique. Il n’est 

plus temps de lancer un « nouvel acte » de décentralisation. Non 

parce que notre organisation territoriale serait sans défaut, 

loin de là ; elle fait d’ailleurs l’objet de remises en cause 

aussi récurrentes que familières. Mais parce qu’il est 

précisément vain de penser, comme le montre le présent rapport, 

qu’on pourrait trouver un nouvel équilibre territorial 

satisfaisant en cherchant à contenir nos espaces de vie dans un 

seul périmètre, gouverné par une seule autorité, dotée de 

compétences exclusives. Le territoire français ne doit plus être 

pensé comme un simple jeu d’emboitement d’échelles, du niveau 

local au national. On doit prendre en compte la mobilité des 

Français, leurs déplacements toujours plus nombreux et complexes, 

au sein de bassins de vie dilatés.  Notre espace espace vécu 

dépend toujours plus de systèmes de connexions, qui démultiplient 

nos espaces d’appartenance et d’exploration. Aucun découpage 

administratif ne peut délimiter les lieux définis par les usages 

: du domicile au travail, du travail aux loisirs et plus 

généralement vers tous les lieux où l’on trouve des ressources, 

où l’on étend ses réseaux de proximité, où se déploient toutes 

les dimensions de nos existences. Mais comment organiser le 

pouvoir politique d’espaces à géométrie variable ?   

 
https://tnova.fr/notes/apres-la-decentralisation-15-propositions-pour-refonder-l-action-
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